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Procès-verbal (1).

Extrait du procès-verbal des séances de la Société
populaire de la commune de Vézelise.

Séance du 24 brumaire, an second de la Répu¬
blique française, une et indivisible, premier de
la mort du tyran.

Présidence de Fondreton.

La séance s’est ouverte par le chant de
l’hymne sacré de la liberté.

Les procès-verbaux lus, un membre, après
avoir obtenu la parole, a dit :

« Que ce n’était pas assez d’avoir célébré la
fête de la décade, institué une instruction pu¬
blique et pris des mesures pour faire exécuter
la loi sur le maximum ; qu’il fallait extirper jus¬
qu’au moindre germe du fanatisme et .de la
superstition, en éclairant les hommes sur leurs
droits et leurs devoirs; que ceux du républicain
étaient la Constitution;

« Qu’il était temps d’établir la censure, de ré¬
primer l’égoïsme, de noter la tiédeur, d’étouffer
le modérantisme et d’électriser tous les esprits ;

« Que les lois de la nature et les devoirs sociaux
prescrivaient l’union des êtres, et que tout répu¬
blicain devait s’empresser de leur obéir. »

Ces propositions accueillies par un mouve¬
ment spontané des tribunes et de la Société,
amendées et discutées, il a été arrêté :

1° Qu’à l’instant tous les signes de mensonge
et de superstition seraient détruits;

2° Que tous les ecclésiastiques du district se¬
raient invités de se déprêtriser, et d’en remettre
les lettres;

3° Que tous ceux qui ont obtenu des brevets,
lettres de licence, patentes et autres actes pour
exercer des fonctions supprimées, seraient tenus
de les déposer sur le bureau, pour être brûlés à
la fête du décadi prochain ;

4° Que tous les tableaux des rois et tyrans
que les citoyens peuvent posséder, seraient
apportés pour être livrés aux flammes le même
jour;

5° Que les communes qui portent encore des
noms qui rappellent la superstition, seraient
invitées de les changer en dénominations répu¬
blicaines ;

6° Qu’elles seraient engagées d’organiser des
Sociétés populaires dans leur sein;

7° Que l’écharpe blanche ayant été indiquée
comme signe de trahison dans l’infâme projet
de livrer Strasbourg, les vétérans seraient invités
d’en porter une tricolore, et les officiers des états
majors de supprimer les plumets blancs, pour
les remplacer par les couleurs nationales;

8° Que tout prêtre et céübataire âgé de plus
de 21 ans serait invité de se marier;

9° Que tous les citoyens de Vézelise seraient
tenus d’assister régulièrement aux séances de
la Société, qui s’ouvriraient dorénavant à
6 heures du soir, à l’exception des jours de dé¬

cadi, où elles se tiendraient à 2 heures, au
temple public ;

10° Que les tièdes, les modérés qui s’en dispen¬
seraient sans motifs légitimes, pour la première
fois seraient censurés, et les suivantes, punis
d’autant d’heures de détention qu’ils auraient
manqué de séances;

11° Que ceux notés de fanatisme seraient pla¬
cés séparément, afin que l’œil de la surveillance
fût constamment fixé sur eux;

12° Qu’il serait établi un comité censorial
composé de 5 membres, pour censurer la négli¬
gence, noter les tièdes et les dénoncer;

13° Ce comité sera renouvelé tous les mois.

Cet arrêté n’était pas terminé, que le bureau
s’est trouvé chargé d’une foule de parchemins
brevets, provisions, lettres de prêtrise, licence,
maîtrise, jurande et autres actes portant attri¬
bution de privilèges et fonctions abolis.

Pendant le cours de la séance, les vrais sans
culottes, qui s’étaient empressés d’enlever les
confessionnaux, sont venus annoncer que les
débris en étaient apportés sur la place du Peuple
et dressés en autodafé.

Aussitôt les tribunes et la Société se sont ren¬

dues, sous le drapeau de la surveillance, et pré¬
cédées d’une pique, au-devant du bûcher, où le
président a mis le feu, qui a consumé les restes
de la superstition aux cris de : Vive la Répu¬
blique! vive la Montagne!

Collationné par nous, président et secrétaires
de la Société populaire de la commune de Véze¬
lise, ce 24 brumaire, l’an II de la République
française, une* et indivisible, premier de la mort
du tyran.

Signé : Fondreton, président; Bon
et Martelet, secrétaires .

Les administrateurs de la police de Paris font
passer la liste des personnes détenues dans les
diverses maisons d’arrêt de cette commune, mon¬
tant à 3,488 (1).

Suit la lettre des administrateurs du départe¬
ment de police (2).

« Commune de Paris, le 13 frimaire de
l’an II de la République, une et indivi¬
sible.

« Citoyen Président,

« Les administrateurs du département de po¬
lice te font passer le total journalier des déte¬
nus dans les maisons de justice, d’arrêt etde
détention, du département de Paris, à l’époque
du 12 dudit. Parmi les individus qui y sont
renfermés il y en a qui sont prévenus de fabri¬
cation ou distribution de] faux assignats, assas¬
sinats, contre-révolution, délits de police muni

(1) Archives nationales, carton C 285; dossier 832.
(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 26, p. 321.
(2) Archives nationales j carton C 284; dossier 82L
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cipale, correctionnelle, militaire, et d’autres pour
délits légers.

« Conciergerie ..................... 500
« Grande-Force ..... . .............. 589
« Petite-Force ..................... 262

« S ainte Pélagie ... . ............... 194
« Madelonnettes ................... 263

« Abbaye (y compris 18 militaires et
5 otages ............................ 123

« Bicêtre .......................... 744

« A la Salpétrière .................. 362
« Chambres d’arrêt, à la Mairie ...... 85

« Luxembourg ..................... 366

« Total ............. 3,488

« Certifié conforme aux feuilles journalières à
nous remises par les concierges des maisons de
justice et d’arrêt du département de Paris.

« HEUSSÉE; ÜANGÉ; CORDAS; MASSÉ; Men
NESSIER. »

Michelle Cuill (Michelle Caille), femme de
Remy Barnier, vétéran invalide à Versailles, fait
hommage à la patrie de ses lettres de maîtrise
de mercier-drapier. « Privée, dit-elle, du bonheur
de pouvoir offrir un de mes enfants pour dé¬
fendre la patrie, j’offre en échange le rembour¬
sement qui m’est dû pour soulager les veuves de
nos généreux défenseurs. »

Mention honorable, insertion au « Bulletin »

et envoi d’un extrait du procès-verbal tant à
cette bonne républicaine qu’au commissaire li¬
quidateur (1).

Suit la lettre de Michelle Caille (2).

La citoyenne Michelle Caille,
au citoyen Président de la Convention nationale.

« De Versailles, le quintidi de frimaire,
l’an II de la République française, une
et indivisible.

« Citoyen Président,

« Ci-inclus tu trouveras mes lettres de ci

devant maîtrise de mercier et drapier, desquel¬
les il m’appartient le remboursement au désir
de la loi. N’ayant pas de soldat dans mes en¬
fants, à offrir à la patrie, présente de ma part
cette offrande aux veuves de nos frères com¬

battant pour la liberté de la République, et
accepte le salut fraternel de ta sœur républi

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 26, p. 321.
(2) Archives nationales, carton C 283, dossier 810.

caine Michelle Caille, femme du citoyen Remy
Barnier, vétéran invalide.

« Michelle Caille, femme Barnier.

« Citoyen Président, je te prie de m’envoyer
extrait du procès-verbal, à Versailles, rue Fé¬
dération, maison de la surintendance (ci-devant)
n° 22, sous l’adresse du citoyen Barnier, vété¬
ran. »

Le citoyen Pehaut (1), procureur de la com¬
mune d’Amplepuis, district de Villefranche, dé¬
partement du Rhône, dépose sur l’autel de la
patrie l’original de ses provisions de notaire, et
renonce à toute liquidation de finance.

Mention honorable, insertion au « Bulletin »,
et envoi d’un extrait du procès-verbal tant à ce
citoyen qu’au commissaire liquidateur (2).

La commune de Saint-Gaudens, le président
du conseil du département de l’Aude, la com¬
mune de Pontarlier; la commune du bourg de
Void, district de Commercy, département de la
Meuse; les administrateurs du district de Chi
non, les officiers municipaux de Mâcon, les ad¬
ministrateurs du département des Landes, la
Société républicaine de Mont-de-Marsan, la com¬
mune de Sainte-Foy, qui a opposé une si hono¬
rable résistance aux conjurés de la Gironde; la
société de Burges-les-Bains, département de
l’Ailier; le conseil général de la commune de
Mantes, les administrateurs du district de Ven¬
dôme, le comité révolutionnaire de la oommune
d’Angers; la commune de Roset (Rozet), ci
devant Saint Albin, district de Château-Thierry;
la commune de Maulle, chef-lieu de canton, dis¬
trict de la Montagne-du-Bon-Air; (3) les com¬
mune d’ Avise et d’Oger, département de la
Marne (4), manifestent leurs abjurations éner¬
giques et solennelles des préjugés religieux qui
tourmentèrent si longtemps l’espèce humaine :

les ministres de ces contrées ont fait avec em¬
pressement leur amende honorable à la raison et
à la vérité, en abdiquant le titre de prêtre, qui
n’est supportable qu’au sein de l’ignorance et de
la servitude. Chacune de ces sections fait hom¬
mage à la patrie des richesses entassées dans les
temples par la stupidité de nos pères, et les con¬
sacrent au triomphe de la liberté contre la ligue
des tyrans. « Ce sont, disent les sans-culottes de
Roset, les gobelets avec lesquels on a escamoté
pendant dix-huit siècles nos grains, nos poules,
notre vin et nos femmes. »

La Convention décrète la mention honorable
de ces manifestations et offrandes, avec leur in¬
sertion au « Bulletin » (5).

( Suivent les documents se rapportant à ces di¬
verses manifestations et offrandes.)

(1) D’après le Bulletin de la Convention, ce citoyen
s’appelle Pezant.

(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 26, p. 322.
(3) Nous n’avons pas retrouvé le document.
(4) Id.
(5) Procès-verbaux de la Convention , t. 26, p. 322.
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